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1 INTRODUCTION 

Le 19 mai 2019, la Loi fédérale relative à la réforme fiscale et au financement de l’AVS (RFFA) a été 

acceptée en votation populaire par 66 % des voix. 

Le point de départ du volet fiscal de la réforme est l’abolition, dans le domaine de l’imposition des 

entreprises, des régimes fiscaux cantonaux, qui ne sont plus acceptés sur le plan international. Afin 

que la Suisse reste un site d’implantation attrayant pour les entreprises, cette mesure est accompa-

gnée de nouvelles réglementations fiscales spéciales visant à promouvoir la recherche et le dévelop-

pement (R&D). D’une part, une partie des bénéfices provenant d’inventions pourra bénéficier, grâce 

au système de la patent box, d’une imposition réduite dans les cantons. D’autre part, ces derniers 

auront la possibilité de prévoir une déduction supplémentaire de 50 % au maximum pour les dépenses 

de R&D. De plus, les cantons dont la charge fiscale effective de l’impôt sur le bénéfice s’élève au 

moins à 18,03 % auront la possibilité d’introduire une déduction pour autofinancement. Ces réglemen-

tations spéciales seront assorties d’une limitation de la réduction contraignante pour les cantons, limi-

tation d’après laquelle une entreprise devra toujours acquitter l’impôt sur au moins 30 % du bénéfice 

imposable qu’elle aurait affiché sans application des réglementations spéciales. 

Un aperçu de toutes les mesures RFFA est présenté ci-après. Des informations détaillées sont dispo-

nibles sur Internet. 

https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20180031
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2 MESURES DE LA RFFA 

2.1 Mesures fiscales touchant les entreprises 

Mesure Description 

Supression des privilèges fis-
caux cantonaux 

Au niveau fédéral, les sociétés à statut spécial (telles que les sociétés 
d’administration) continueront à payer l’intégralité de l’impôt sur le bé-
néfice. Au niveau cantonal, elles ne payaient jusqu’ici pas d’impôt sur le 
bénéfice ou seulement un impôt réduit. Le projet supprime ce privilège 
fiscal. Une réglementation transitoire atténuera les conséquences de 
cette suppression. 

Instauration d’une « patent 
box » 

Les bénéfices provenant de brevets et d’autres droits comparables se-
ront soumis à une imposition réduite au niveau cantonal. Toutefois, les 
cantons devront imposer au moins 10 % de ces bénéfices. 

Déduction des dépenses de 
recherche et de développe-
ment 

Afin d’encourager la recherche et le développement, les cantons pour-
ront pondérer de manière plus forte les dépenses de recherche et de 
développement, mais la déduction ne pourra pas dépasser une fois et 
demie les dépenses. 

Déduction pour autofinance-
ment 

Les cantons pourront autoriser une déduction des intérêts sur le capital 
propre si dans le chef-lieu du canton la charge fiscale effective de l’impôt 
sur le bénéfice perçu par la Confédération, le canton et la commune est 
d’au moins 18,03 %. 

Limitation de la réduction fis-
cale 

La réduction de la charge fiscale du fait de la « patent box », des déduc-
tions supplémentaires pour la recherche et le développement et de la 
déduction pour autofinancement ne pourra excéder 70 %. Si la pratique 
cantonale prévoit une réglementation transitoire pour les sociétés à sta-
tut spécial, les amortissements concernés tomberont également sous le 
coup de la limitation de la réduction fiscale. 

Modifications en matière d’im-
pôt sur le capital 

Les cantons pourront accorder une diminution du capital propre pris en 
compte pour le calcul de l’impôt sur le capital, dans la mesure où il est 
lié à des participations, à des brevets et d’autres droits comparables 
ainsi qu’à des prêts intragroupe. 

Déclaration des réserves la-
tentes 

Les entreprises qui transfèrent leur siège en Suisse pourront bénéficier 
d’amortissements supplémentaires au cours des premières années. À 
l’inverse, si elles transfèrent leur siège à l’étranger, elles devront, 
comme c’est déjà le cas aujourd’hui, s’acquitter d’une taxe de sortie. 

Extension de l’imputation for-
faitaire d’impôt 

L’imputation forfaitaire d’impôt permet d’empêcher une double imposi-
tion sur le plan international. Les établissements stables suisses d’en-
treprises étrangères pourront désormais demander une imputation for-
faitaire d’impôt. 

2.2 Mesures fiscales touchant les actionnaires 

Mesure Description 

Hausse de l’imposition des di-
videndes 

Désormais, 70 % des rendements des actionnaires provenant de parti-
cipations seront soumis à l’impôt fédéral sur le revenu, et 50 % au moins 
à l’impôt cantonal. À l’heure actuelle, ces rendements sont imposables 
au niveau fédéral à hauteur de 60 % pour la fortune privée, et à hauteur 
de 50 % pour la fortune commerciale ; dans quatre cantons, ce pour-
centage est inférieur à 50 %. La condition donnant droit à une imposition 
réduite sera la même que jusqu’ici : les rendements devront provenir 
d’une participation d’au moins 10 % au capital d’une entreprise. 
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Mesure Description 

Limitation du principe de l’ap-
port de capital 

Les entreprises cotées dans une bourse suisse ne pourront plus resti-
tuer à leurs actionnaires en exonération d’impôt des réserves issues 
d’apports de capital que si elles distribuent des dividendes imposables 
au moins pour un montant équivalent. Si de telles entreprises rachètent 
leurs propres actions, elles devront dissoudre au moins autant de ré-
serves issues d’apports de capital que de réserves issues du bénéfice. 

Modifications relatives à la 
transposition 

Les bénéfices provenant de la vente d’actions continueront à être fon-
damentalement exonérés de l’impôt. Mais avec la nouvelle réglementa-
tion, cette exonération sera supprimée si une personne vend des ac-
tions à une société qu’elle contrôle elle-même. 

2.3 Mesures relevant de la politique financière 

Mesure Description 

Compensation entre la Con-
fédération et les cantons 

La part des cantons au produit de l’impôt fédéral direct sera relevée et 
passera de 17,0 % à 21,2 %. Les cantons recevront environ CHF1 mil-
liard supplémentaires par an si l’on se fonde sur le niveau actuel des 
recettes. 

« Clause communale » Les cantons octroieront aux communes une compensation appropriée 
pour les conséquences financières des baisses d’impôt des cantons. 

Ajustement de la péréquation 
financière 

Dans la péréquation financière actuelle, les bénéfices des sociétés à 
statut spécial sont pondérés de manière moins forte que les autres bé-
néfices, de façon à tenir compte de l’imposition réduite qui est appliquée 
à ces sociétés. La suppression du régime spécial de ces entreprises 
entraînera avec elle la suppression de la pondération spécifique qui s’y 
attache. Désormais, les bénéfices des personnes morales feront tous 
l’objet d’une pondération moins élevée que les autres recettes. 

Contribution complémentaire 
temporaire 

Pendant sept ans, la Confédération versera chaque année un montant 
de CHF 180 millions au total aux cantons les moins prospères afin d’at-
ténuer à leur égard les effets de l’ajustement de la péréquation finan-
cière. 

2.4 Financement de l’AVS 

Mesure Description 

Des moyens supplémentaires 
pour l’AVS 

À partir de 2020, quelque CHF 2 milliards supplémentaires seront ver-
sés chaque année à l’AVS. Environ 800 millions proviendront de la 
caisse fédérale : la Confédération cédera à l’AVS la part qui revient à la 
Confédération sur le « pour-cent démographique » de la TVA (530 mil-
lions) et elle relèvera de 300 millions le montant de sa contribution aux 
dépenses de l’AVS. La contribution des entreprises et des assurés s’élè-
vera à CHF 1,2 milliards : les cotisations AVS seront relevées de 0,3 
point ; les salariés verront leurs déductions salariales augmenter de 
0,15 point, soit de CHF 1,50 pour chaque tranche de salaire de CHF 
1000 ; la participation des employeurs augmentera elle aussi de 0,15 
point. 
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3 ENTRÉE EN VIGUEUR 

En date du 14 juin 2019, le Conseil fédéral a décidé que la RFFA ainsi que ses ordonnances d'exé-

cution entreront intégralement en vigueur au 1er janvier 2020. Si un canton ne met pas en œuvre les 

dispositions obligatoires de la RFFA d’ici au 1er janvier 2020, la loi fédérale sera alors directement 

applicable. 

* * * * * 
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